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Le projet ECOAGRIS est l’une des composantes du projet de la CEDEAO sur la Réserve 
Régionale de la Sécurité Alimentaire (RSSA). L’Union européenne a consenti pour ce projet 
56 million d’euros, dont 18 million d’euros dédiés à la composante 4 du projet, concernant 
le projet ECOAGRIS.  La réserve régionale de sécurité alimentaire constitue un des 
premiers outils de la politique agricole de la CEDEAO, l’ECOWAP.  
 
De façon globale, le projet ECOAGRIS contribue à répondre efficacement aux crises 
alimentaires et renforcer la résilience des ménages dans une perspective de sécurité et de 
souveraineté alimentaire régionales durables. Quant à son objectif spécifique, ce projet 
vise à renforcer les dispositifs d'information sur le suivi de la vulnérabilité à l’insécurité 
alimentaire et nutritionnelle pour aider à la prise de décision rapide tout en contribuant à 
l'indépendance et l'efficience de la gestion des réserves alimentaires aux différentes 
échelles locales, nationales et régionales. 
Depuis son lancement en Septembre 2015, la composante ECOAGRIS du projet Stock-
CEDEAO a effectué déjà beaucoup de taches en matières de renforcement des capacités 
et d’amélioration des systèmes d’informations existants. 
Dans son rôle d’accompagnement technique et scientifique de la composante ECOAGRIS, 
le Centre Commun de Recherche (CCR-Ispra) en collaboration avec la Délégation de l’Union 
Européenne de Niamey et la coordination du projet ECOAGRIS a organisé un atelier de 
trois jours pour analyser le chemin parcouru et partager l’état d’avancement dans 
l´implémentation de la plateforme.  
Cet atelier a permis d’analyser les taches qui restent à accomplir ainsi que les 
recommandations opérationnelles pour permettre à la composante ECOAGRIS de répondre 
aux attentes notamment les besoins attendus en information afin de rendre opérationnelle 
la réserve régionale de sécurité alimentaire. 
L’objectif global de cet atelier est d’apprécier l’état d’avancement dans l’implémentation 
technique du projet et sa capacité à répondre aux besoins de la RRSA. De façon spécifique, 
cet atelier technique a permis de : 
 
- Simuler et valider le fonctionnement de la plateforme ECOAGRIS ; 
- Evaluer les actions accomplies au niveau des deux objectifs spécifiques et du 
résultat dans l’implémentation du projet Reserve régionale de Sécurité alimentaire ; 
- Extraire les défis visant à pérenniser le dispositif tant au niveau régional qu’étatique. 
 
Cet atelier a permis d’évaluer le niveau d’implémentation de la plateforme ECOAGRIS tant 
au niveau national que régional. Un bilan critique de mise en œuvre du projet a été 
réalisé et des recommandations opérationnelles pour l’atteinte des objectifs du projet dans 




1. Introduction  
Dans le cadre de l’opérationnalisation du Système d’Information Agricole de la CEDEAO 
(ECOWAS Agricultural Integrated System- ECOAGRIS), la coordination Régionale de la 
composante 4 du projet Stock-CEDEAO, en collaboration avec JRC et la DUE/Niamey de la 
Commission de l’UE, a organisé du 25 au 27 Avril 2017, à Niamey au Centre Régional 
AGRHYMET(CRA), un atelier régional technique sur l’état d’avancement de 
l’implémentation de la plateforme ECOAGRIS. 
Ont pris part à cette importante rencontre, l’intérimaire de l’Administrateur Intérimaire du 
CRA, l’équipe technique ECOAGRIS, les points focaux ECOAGRIS des 15 pays de la CEDEAO 
et du Tchad. Les représentants des institutions partenaires que sont, UE, ReSAKSS, 
CORAF, ARAA (Projet Stock-CEDEAO), ont également pris part à cette rencontre (voir liste 
des participants en annexe). 
 
L’objectif principal de l’atelier était d’apprécier l’état d’avancement dans l’implémentation 
technique du projet et sa capacité à répondre aux besoins de la RRSA. 
Les résultats attendus de l'atelier étaient : 
- Une simulation du fonctionnement de la plateforme a été réalisée; 
- Un bilan critique de mise en œuvre du projet est réalisé ; 
- Des contraintes et opportunités liées à l’implémentation du projet sont identifiées ;   
- Des recommandations opérationnelles pour l’atteinte des objectifs du projet dans 
la durée impartie sont formulées. 
1. Cérémonie d'ouverture 
Le mot de bienvenue a été prononcé par Professeur Atta SANOUSSI, représentant 
l’Administrateur Intérimaire du CRA. Il a souhaité la bienvenue aux participants en 
rappelant l’importance de la composante ECOAGRIS qui permettra aux décideurs de 
disposer des informations en vue de formuler des politiques et stratégies de 
développement agricole et de mieux gérer les questions de sécurité alimentaire en Afrique 
de l’Ouest.   
Après la communication du CRA, M. Patrick BERCKMANS, Ministre Conseiller, Chef de 
coopération de la Délégation de l’Union Européenne au Niger, a fait une allocution pour 
rappeler l’engagement de l’UE dans l’opérationnalisation du dispositif régional ECOAGRIS 
qui est l’une des composantes essentielles de la Réserve Régionale de Sécurité Alimentaire 
(RRSA) et les importantes ressources allouées au Projet stocks-CEDEAO (56 Millions 
d’euros dont 18 pour ECOAGRIS). 
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Ensuite, le mot d’ouverture a été prononcé par le représentant du Ministre d’Etat, Ministre 
de l’Agriculture et de l’Elevage. Dans son mot introductif, il a remercié les participants pour 
avoir répondu à l’invitation et a rappelé l’importance et les enjeux du projet pour la sous-
région ouest africaine et le Sahel. 
Il a terminé son allocution en remerciant les partenaires techniques et financiers, 
notamment l’Union Européenne qui accompagne la mise en œuvre du projet Stocks-
CEDEAO et la Commission de la CEDEAO qui a confié la maitrise d’œuvre au CILSS à travers 
le Centre Régional AGRHYMET. 
 
Ensuite, le coordonnateur régional du Projet, Dr Moussa Mama a rappelé les objectifs de 
l’atelier et l’agenda. Les participants ont, par la suite, examiné et adopté le programme de 
travail de l’atelier. Après l’adoption de l’ordre du jour, il a été mis en place un présidium 
composé de : 
 Président : M. Neinoh Gondah (Niger) ; 
 Modérateur : Mr Tharcisse Nkunzimana (JRC) ; 
 Rapporteurs : M. Toro Nassou (Togo), Mme Fall Sylvie (Sénégal), Mr John 
Abugu (Nigeria). 
2. Travaux menes lors de cet atelier 
 
L’atelier a été marqué par une série de présentations animées par les experts du projet 
ECOAGRIS du CRA (Unité de Gestion, CH, HEA, Marchés), du coordonnateur du Projet 
Stocks- CEDEAO et des pays, suivie des discussions en plénière. 
2.1. Differentes presentations 
2.1.1. Présentation Globale du Projet stocks-CEDEAO 
Cette présentation a été faite par Dr Moussa Mama. Il a rappelé que ECOAGRIS est une 
composante du projet stocks-CEDEAO de la Reserve Régionale de Sécurité Alimentaire 
(RRSA). 
Il a rappelé que le système d’information ECOAGRIS a été mis en place au niveau régional 
avec des ramifications au niveau national et au niveau sectoriel. Il est composé de 12 sous-
systèmes d’information et de 209 indicateurs. 
Il a présenté les activités réalisées depuis le démarrage de la seconde phase en mettant 
l’accent sur les taux d’exécution physique et budgétaire. 
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2.1.2. Présentation des faits stylisés du Projet ECOAGRIS  
 
Cette présentation a été faite par Prof. KOFFI-TESSIO Egnonto, coordonnateur du projet 
Stocks-CEDEAO. 
Il a présenté l’historique de ECOAGRIS en partant de 2010, date du lancement du Plan 
Régional d’Investissement Agricole (PRIA), de la création de la RRSA (2013), jusqu’à la 
signature des conventions UE/CEDEAO (2014); et au démarrage du Projet en 2015. 
 
2.1.3. Présentation de la mise en œuvre des Cadre Harmonisé 
(CH) au Sahel et en Afrique de l’ouest 
Cette présentation, faite par Mr Baoua a mis l’accent sur la description de l’organisation 
technique du Cadre Harmonisé, le fonctionnement de la cellule nationale d’Analyse au 
niveau des pays, les forces et faiblesses du Cadre Harmonisé (CH) et les défis que sont en 
autres : 
 L’amélioration des fonctions essentielles du CH ; 
 Le renforcement du système de collecte des données. 
 
2.1.4. Présentation sur l’amélioration de la qualité de 
l’information d’aide à la prise de décision en vue d’une 
meilleure réponse aux crises alimentaires et 
nutritionnelles dans l’espace CEDEAO/CILSS 
La présentation faite par Mr Martial SY TRAORE a porté sur : 
 La situation de référence établie sur les stocks institutionnels, 
commerçants et privés, et communautaires ; 
 Les principaux acteurs de suivi notamment le RESIMAO ; 
 Les principaux partenaires de suivi comme le PAM ; 
 L’Etat des lieux des activités réalisées jusqu’en 2017 ; 
 La finalité pour le suivi des marchés et des stocks. 
2.1.5. Présentation sur le renforcement des systèmes 
d’information nationaux et régionaux sur la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle 
Dans sa présentation, Mr Jean Claude Ouédraogo a fait le listing des différents systèmes 
régionaux (UEMOA, CEDEAO, CILSS (PREGEC, CH, RPCA), FAO, IFDC…) et nationaux 
d’informations existants. 
Il a été relevé plusieurs constats : 
 7 
 La multiplicité des dispositifs d’information ; 
 L’absence d’homogénéité ; 
 La couverture thématique et géographique spécifiques pour chaque système 
d’information ; 
 La faible qualité des informations générées. 
Il a insisté sur la valeur ajoutée qu’apporte la naissance d’ECOAGRIS, qui a un caractère 
fédérateur pour pallier aux insuffisances relatées plus haut. 
 
2.1.6. Présentation du résultat R1.1: Le dispositif ECOAGRIS est 
mis en place et opérationnel au niveau national et régional 
La présentation faite par Mr Haya DADE a été axée sur l’analyse critique des avancées du 
résultat. R1.1. 
Les activités relatives à l’atteinte des sous résultats suivants ont été décrites et analysées ; 
ces sous-résultats sont :  
 Amélioration des capacités des services techniques nationaux en termes 
d’équipements, de systèmes de Gestion des Bases de données, d’outils 
d’analyse et de formation ; 
 Développement d’une base de données intégrée et centralisée en trois centres 
d’accès localisés dans les sièges appartenant aux institutions ci-après: 
CRA/Niamey, UEMOA/Ouagadougou et CEDEAO/CIC Lomé ; 
 Opérationnalisation des comités/pays de contrôle de qualité des méthodes 
statistiques ; 
 Mise à jour des bases de données intégrées pays de façon sécurisée et 
accessible ; 
 Appui à la collecte des données primaires, standardisation des méthodes 
statistiques de collecte et de traitement des données ; 
 Formations spécialisées des cadres et techniciens des services techniques 
nationaux ; 
 Renforcement des capacités d’analyse et d’intervention des acteurs régionaux 
en matière de SAN sur une source commune d’indicateurs et de données fiables. 
 
2.1.7. Présentation du résultat R1.2 : Les systèmes d’information 
sur la situation alimentaire, nutritionnelle et la 
vulnérabilité des ménages sont renforcés au niveau 
national et régional 
Mr Kane Youssouf a rappelé l’approche HEA en insistant sur les 3 phases : 
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 Le zonage ; 
 L’identification des classes socioéconomiques ; 
 L’analyse Outcome. 
Il a dressé un tableau de niveau de réalisation de cette approche dans les différents pays. 
Il a rappelé les partenariats en cours avec des institutions comme OXFAM, Save the 
Children et FEG Consulting pour l’amélioration de l’approche.  
Il a mis l’accent sur l’importance des analyses HEA qui entrent dans l’amélioration de la 
qualité des analyses Cadre Harmonisé. 
 
2.1.8. Présentations des pays 
Dans ces présentations, les pays ont relevé les problèmes organisationnels et techniques. 
Sur le plan organisationnel, l’accent a été mis sur les disfonctionnements entre les deux 
organes de ECOAGRIS (COS et CTE). 
Sur le plan technique, les difficultés notées sont de plusieurs ordres : 
 Disponibilité et traitement des données ; 
 Contraintes liées à l’implémentation de la plateforme (configuration des fiches de 
collecte, libellés d’indicateurs, position de certaines fiches dans des sous-systèmes 
inappropriés problème d’import/ export, gestion des données manquantes (prise en 
charge des données à disponibilité partielle), impossibilité d’importer 
simultanément des données de plusieurs campagnes, désagrégation inapproprié 
pour certains types d’indicateurs…). 
 
2.1.9. Présentation du Cabinet PROSE 
 
Dans sa présentation, le cabinet a rappelé la mission qui lui a été confiée, présenté les 
résultats atteints et fait des recommandations.  
La mission de ProSE SARL a consisté à développer des modules thématiques pour 
ECOAGRIS en facilitant la mutualisation des données, le stockage et le partage des 
informations, socles d’une bonne gouvernance des choix politiques de développement. 
Comme résultats obtenus, le cabinet a mentionné un système développé et déployé sur 
trois (3) serveurs régionaux (Test, CRA, Cloud) avec 12 sous-systèmes sectoriels, 209 
indicateurs, 54 fiches de collectes implémentées, 4 interfaces applicatives (sectoriel, pays, 
régional et portail). 
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Le cabinet a présenté également l’architecture physique et logique de la plateforme ainsi 
que le schéma de circulation des données. 
Les recommandations faites par le cabinet sont :  
- Les formations doivent être poursuivies par le cabinet. Il devra pour cela proposer 
un plan de formation qui reste dans le programme global des activités du projet 
(Les cibles : PF, OIG, Etudiants, ONG); 
- La dimension du système ECOAGRIS impose un programme de formation orienté 
« secteur » et soutenu dans la durée. Ce sera aussi l’occasion de partager, encore 
une fois, les indicateurs et les fiches de collecte avec les pays afin de réaliser 
l’harmonisation des données; 
- La reprise de l’historique doit être confiée au cabinet qui a réalisé le développement. 
Ce dernier doit alors proposer un plan de reprise des données; 
- De la même manière qu’ils ont élaboré les indicateurs et les fiches de collecte, les 
experts du CRA doivent proposer des formats de sortie et de présentation des 
données; 
- L’architecture technique doit être rediscutée en raison des coûts liés à la 
maintenance. 
Après cette présentation générale, le cabinet a fait une démonstration du système point 
focal sectoriel en prenant comme exemple le sous-système marché, du système point focal 
pays, du système point focal régional et du portail.  
 
2.2. Points de discussion 
Plusieurs points d’attention ont été abordés en plénière à savoir : 
- Formalisation du Comité de Pilotage Régional du dispositif régional d’information 
ECOAGRIS ; ; 
- Insuffisance du financement pour le fonctionnement des Cadres Nationaux 
ECOAGRIS ; 
- Retard dans la signature des textes réglementaires : Cas du Sénégal ; 
- Problème dans la gouvernance du Projet : Cas du Bénin ; Guinée ; Sénégal ; 
Mauritanie ; 
- Retard dans l’allocation des fonds au Pays ; 
- Poursuite des Analyses HEA dans les zones de moyens d’existence restantes de 
chaque pays ; 
- Renforcement des capacités des pays en HEA ; 
- Intégration des résultats HEA dans la plateforme ECOAGRIS ; 
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- Cas du Nigéria qui compte 36 états et dispose du même montant de fonds 
catalytiques et du même nombre d’équipements que les autres pays ; 
- Pertinence de doter les pays en laptops au lieu de desktops ; 
- Possibilité d’importer les données sous format Excel à intégrer directement dans la 
plateforme ; 
- Problème de connectivité ; 
- Pertinence de certaines données ; 
- Disponibilité des informations.  
2.3. Recommandations 
2.3.1. A l’endroit des pays 
- Vu que le Sénégal est le seul pays n’ayant pas formalisé son Cadre National 
ECOAGRIS (CNE), l’atelier lui recommande de finaliser la signature des textes 
réglementaires au plus tard en fin Juillet 2017 afin de faciliter l’exécution des 
activités ECOAGRIS dans le pays et la mise en place des appuis catalytiques ; 
- Vu que les pays n’ont pas pu intégrer l’ensemble des données des cinq (5) dernières 
années, l’atelier leur recommande de poursuivre le peuplement de la plateforme ; 
- Pour permettre de faire le point sur la disponibilité des données, les pays doivent 
envoyer au CRA le feedback sur les fiches d’évaluation. 
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2.3.2 Au CILSS/AGRHYMET 
- Vu le dysfonctionnement des Cadres Nationaux ECOAGRIS (CNE) dans certains 
pays, l’atelier demande de clarifier le rôle des organes : Comité d’Orientation 
Stratégique, Comité Technique ECOGRIS, Unité Nationale de Gestion des Données ; 
- Vu les amendements et observations des pays sur l’utilisation de la plateforme, 
notamment le problème de gestion des valeurs manquantes, la non possibilité 
d’importer des données de plusieurs campagnes (données météo, marchés, etc.) et 
les bugs, l’atelier recommande de prendre en charge en collaboration avec PROSE 
les travaux de stabilisation de la plateforme en vue d’une meilleure 
opérationnalisation de cette dernière ; 
 
- Vu que certaines fiches de collecte ne sont pas adaptées pour la saisie des données 
disponibles dans les pays, l’atelier recommande d’organiser une session de 
validation de ces fiches avec les pays et par sous-système ; 
- Pour permettre aux cadres nationaux de mieux planifier leurs activités, il est 
demandé à la coordination du projet de partager le PTBA avec les pays et de les 
informer sur les appuis catalytiques en cours ; 
- Pour faciliter le déploiement de tout le système ECOAGRIS, l’atelier recommande 
d’accélérer le processus de fourniture de la connexion Internet au profit des pays ; 
- Pour permettre d’appréhender réellement les données disponibles dans les pays, 
l’atelier recommande de mettre à disposition des pays les fiches d’évaluation ; 
- Vu que les pays n’ont pas les mêmes niveaux d’appropriation de la plateforme, 
l’atelier recommande de poursuivre la formation des pays sur l’utilisation de la 
plateforme aux pays qui n’en ont pas encore bénéficié après avoir stabilisé la 
plateforme. 
2.4. Conclusion 
L’atelier a permis : 
- D’évaluer le niveau d’implémentation technique de la plateforme et le niveau 
d’appropriation de cette dernière par les pays ; 
- De relever des insuffisances et formuler des recommandations pour une 
meilleure opérationnalisation de la plateforme. 
Des bugs liés à l’exploitation de la plateforme ont été soulevés, des problèmes d’adéquation 
des fiches de collecte et les données disponibles ont relevés ; des incompréhensions sur 
certains concepts ont été également soulevées. Le cabinet PROSE devra prendre en compte 
les amendements concernant la plateforme pour la rendre plus exploitable. 
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Le niveau d’appropriation de la plateforme par les pays est très disparate. Certains pays 
ont une bonne maitrise de l’utilisation de la plateforme pendant que d’autres ont encore 
besoin d’un appui. 
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Liste des abbreviations  
 
ARAA  : Agence Régionale pour l’Agriculture et l’Alimentation 
SAN  : Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle 
OXFAM : Oxford Committee for Famine Relief 
FEG  : Food Economy Group 
HEA  : Household Economy Approach 
CRA  : Centre Régional AGRHYMET   
UEMOA : Union Economique et Monétaire Ouest Africaine 
ECOAGRIS : ECOWAS Agriculture Information System 
CH  : Cadre Harmonise 
CTE  : Comité Technique ECAOGRIS 
PRIA   : Plan Régional d’Investissement Agricole 
RRSA   : Reserve Régionale de la Sécurité Alimentaire 
UE  : Union Européenne 
CEDEAO  : Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
ReSAKSS : Strategic Analysis and Knowledge Support System 
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